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DÉCISION DE LA COMMISSION 

Du 22.12.2000 

constatant que la remise des droits à l'importation est justifiée dans un cas particulier et 

habilitant la République fédérale d’Allemagne à rembourser ou à remettre les droits 

dans des cas comparables en fait et en droit. 

 

(Demande présentée par la République fédérale d'Allemagne) 

(Dossier REM 07/2000) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 955/19992, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier 

lieu par le règlement (CE) n° 1602/20004, et notamment son article 907, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1 
2 JO L 119 du 7.5.1999, p. 1 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1 
4 JO L 188 du 26.7.2000, p. 1 
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considérant ce qui suit: 

(1) Par lettre du 28 mars 2000, reçue à la Commission le 5 avril 2000, la République 

fédérale d’Allemagne a demandé à la Commission de décider, en vertu de l’article 239 

du règlement (CEE) n° 2913/92 précité, s’il est justifié d’octroyer la remise des droits 

à l’importation dans les circonstances suivantes. 

(2) Une société de transport ayant son siège en Turquie, ci-après l’intéressé, a effectué, en 

juillet 1996, un transport de marchandises de la Turquie vers l'Allemagne. Après avoir 

livré les marchandises à Apolda en Allemagne, la personne qui a reçu lesdites 

marchandises (ci-après « le destinataire ») a demandé au chauffeur du camion de 

transporter quelques marchandises, en petites quantités, à Chemnitz. En effet, le 

camion que possédait le destinataire était en panne et il ne pouvait donc pas effectuer 

lui-même ce transport. Le chauffeur du camion a accepté de rendre ce service dans la 

mesure où il s’agissait de petites quantités de marchandises communautaires et parce 

qu’il entretenait depuis longtemps une relation amicale avec le destinataire. Les 

marchandises en cause ont alors été transportées gratuitement jusqu’à Chemnitz. 

(3) Dans la mesure où le camion en cause ne pouvait pas effectuer à l’intérieur du 

territoire allemand ce type d’opération de transport de marchandises communautaires, 

les autorités douanières allemandes ont considéré que ledit camion et sa remorque ne 

pouvaient plus bénéficier des règles de l’admission temporaire des moyens de 

transport et ont considéré qu’une dette douanière avaient pris naissance en ce qui 

concerne le véhicule. Lesdites autorités ont alors réclamé à l’intéressé le paiement des 

droits dus à l’importation, à savoir la somme de XXXXXX, somme dont la remise est 

sollicitée dans le présent dossier. 

(4) A l’appui de la demande présentée par les autorités allemandes, l’intéressé, en 

application de l’article 905 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué qu’il avait pu 

prendre connaissance du dossier adressé par les autorités allemandes à la Commission 

et a précisé différents points de sa position dans un document qui a été transmis à la 

Commission en annexe au dossier présenté par lesdites autorités. 
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(5) Conformément aux dispositions de l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un 

groupe d’experts, composé de représentants de tous les Etats membres, s’est réuni le 

15 juin 2000 dans le cadre du Comité du Code des douanes – section de la 

réglementation douanière générale/remboursement – afin d’examiner ce cas d’espèce. 

(6) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 

remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que 

celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de 

circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de 

l’intéressé. 

(7) Il résulte de la jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes que 

ledit article 239 constitue une clause générale d’équité destinée à couvrir une situation 

exceptionnelle dans laquelle se trouverait l’intéressé par rapport aux autres opérateurs 

exerçant la même activité. 

(8) Il résulte du dossier adressé à la Commission par les autorités allemandes que celles-ci 

ont considéré que le véhicule en cause avait été irrégulièrement utilisé au regard de la 

réglementation applicable en matière d’admission temporaire des moyens de transport, 

faisant ainsi naître une dette douanière à la charge de l’intéressé. 

(9) Toutefois, en l’espèce, il convient de constater qu’un certain nombre de circonstances 

sont de nature à créer une situation particulière n’impliquant ni manœuvre ni 

négligence manifeste de la part de l’intéressé au sens de l’article 239 du règlement 

(CEE) n° 2913/92. 

(10) Il résulte du dossier présenté par les autorités allemandes que c’est uniquement par 

suite d’une erreur sans intention frauduleuse que le chauffeur du camion, à savoir 

l’employé de l’intéressé, a pensé qu’il pouvait effectuer le transport des marchandises 

en cause, à titre gratuit, sans contrevenir à la réglementation douanière 

communautaire. En effet, celui-ci a pensé que le transport auquel il procédait, compte 

tenu de son caractère gratuit, ne pouvait pas être considéré comme une opération 

commerciale au sens de la réglementation relative à l’admission temporaire des 

moyens de transport. 
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(11) Par ailleurs, il apparaît que l’irrégularité commise par le chauffeur du camion a eu un 

caractère tout à fait occasionnel, que la distance effectuée à l’intérieur du territoire 

allemand avec les marchandises litigieuses était relativement courte (70 kilomètres 

environ), que ni le chauffeur du camion ni l’intéressé n’ont retiré un quelconque 

avantage financier de l’opération, le chauffeur du camion ayant agi à titre purement 

gratuit et amical et sans en informer l’intéressé, qu’il s’agissait d’une petite quantité de 

marchandises concernées et qu’en tout état de cause, le trajet que devait emprunter 

effectivement le chauffeur du camion passait bien par Chemnitz de sorte qu’il n’a pas 

eu à dévier sa route pour procéder à la livraison des marchandises. 

(12) L’ensemble de ces différentes circonstances est de nature à créer une situation 

particulière au sens de l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92. 

(13) Les circonstances du cas d’espèce n’impliquent ni manœuvre ni négligence manifeste 

de la part de l’intéressé, ainsi que le confirment d’ailleurs les autorités compétentes 

allemandes. En effet, le chauffeur n’a agi qu’à titre purement gratuit et amical et c’est 

le destinataire lui-même qui a informé les autorités douanières de l’opération en cours, 

ce qui montre bien que ces deux personnes ont agi de bonne foi et qu’elles ont 

participé à l’opération sans avoir conscience de commettre une irrégularité. En outre, il 

convient de relever que l’intéressé, d’une part, n’avait pas été informé de l’opération 

en cause par le chauffeur du camion et, d’autre part, avait donné par écrit des 

instructions au dit chauffeur précisant que les transports de marchandises entre deux 

points situés dans la Communauté étaient interdits. Il en résulte qu’aucune négligence 

manifeste ne peut lui être reprochée. 

(14) Il est dès lors justifié de procéder à la remise des droits à l’importation dans ce cas 

particulier. 

(15) Conformément à l’article 908 du règlement (CEE) n° 2454/93, lorsque la situation 

particulière examinée justifie l’octroi d’un remboursement ou d’une remise, la 

Commission peut, dans les conditions qu’elle détermine, habiliter un Etat membre à 

rembourser ou à remettre les droits dans des cas dans lesquels des éléments de fait et 

de droit comparables se présentent. 
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(16) Or, par lettre du 28 mars 2000, reçue par la Commission le 5 avril 2000, la République 

fédérale d’Allemagne a demandé à bénéficier d’une habilitation pour rembourser ou 

remettre les droits dans divers cas comparables en fait et en droit, 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La remise des droits à l’importation s’élevant à XXXXXXX et faisant l’objet de la demande 

de la République fédérale d'Allemagne en date du 28 mars 2000 est justifiée. 

Article 2 

La République fédérale d’Allemagne est habilitée à rembourser ou à remettre les droits dus à 

l’importation dans les cas dans lesquels des éléments de fait et de droit comparables au cas 

faisant l’objet de la demande de la République fédérale d’Allemagne en date du 28 mars 2000 

se présentent. 

Article 3 

La République fédérale d'Allemagne est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 22.12.2000 

 Par la Commission 
  
 Membre de la Commission 


